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La Participation du Public aux Plans d'Action africains
 
pour 1'Environnement
 

I. INTRODUCTION
 

1.1 Le concept de participation du public ou des populations
 
locales aux Plans d'Action pour l'Environnement et autres
 
activit~s de d~veloppement est devenu un cliche. C'est peut-&tre

aussi une expression ambigug et trompeuse du jargon du
 
d~veloppement. Chaque plan d'action ou strat~gie rend hommage A
 
cette notion mais reste souvent d~pourvu de substance. Par
 
exemple, le Plan d'Action forestier tropical de la FAO (1985,
 
page 41 de la version anglaise) demande A ce que l'on "informe"
 
les personnes concern~es bien A l'avance de la mise en oeuvre du
 
projet don. elles retireront des avantages, et ce, pour garantir
 
leur participation audit projet.' Ce document ne propose
 
cependant m~me pas une participation locale A la planification du
 
projet, pas plus qu'il n'apporte des conseils d~taill~s sur la
 
mani~re d'obtenir une participation des populations de l'endroit
 
A l'identification des probl~mes, l'&laboration de strat~gies/la
 
formulation de politiques, ou l'ex~cution de celles-ci.2 Les
 
Plans d'Action pour l'Environnement 6prouvent des difficult~s
 
connexes dans l'obtention d'une participation efficace, au ras du
 
sol. Toutefois, de nombreux Plans d'Action nationaux pour
 
l'Environnement (PANE) font des progr~s et commencent A d~gager
 
des r6sultats potentiellement viables.
 

1.2 "La participation du public" est particulifrement
 
importante dans !es Plans d'Action nationaux pour
 
l'Environnement. (Des d~finitions de la participation comme
 
contrat entre les organisateurs des PANE et les communaut&s
 
locales sont examinees A la Section IV du present document). Le
 
succ~s de la planification et de la gestion au niveau national, A
 
travers l'Afrique, depend des pratiques agricoles journali~res et
 
de la mani~re dont les gens consomment, utilisent et am~nagent

les ressources locales - la terre, le couvert v~g~tal, les sols,
 
l'eau et la faune. Dans chaque pays africain, des millions
 
d'utilisateurs des ressources coupent des arbres pour en faire
 
du bois de feu et pour l'agriculture. Ils ailument des feux de
 
brousse pour d~fricher des champs et des pentes, provoquent une
 
6rosion et surexploitent des sols fragiles, 6puisent des stocks
 
d~jA appauvris de poissons et d'animaux sauvages - tout ceci
 
pour satisfaire des besoins fondamentaux, souvent minimum, en
 
matirre d'alimentation, d'habillement et d'abri.
 

1.3 L'utilisation des ressources naturelles et les scenarios
 
d'am~nagement en Afrique (de mme que dans le reste du monde, au
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Nord et au Sud) doivent s'adapter aux r~alit~s d6mographiques,
 
sociales et &cologiques en mutation rapide. Ces r~alit~s
 
comprennent:
 

- le taux de croissance d~mographique le plus 6lev6 du monde
 
(3,1% par an);
 

- une pauvret& g~n6ralis~e et les 6checs des 6conomies
 
nationales;
 

- des paysans sans 
terres de plus en plus en plus nombreux et
 
les pressions exerc6es par l'homme sur la base de
 
ressources;
 

- des changements encore mal compris dans le r6gime des
 
climats;
 

- une d6forestation globale inqui6tante et des tendances A une 
perte de sols; etc. 

Une communication r~cemment pr~sent~e A une conference de la
 
Banque mondiale A Lagos a soulign6 les points suivants: "en
 
dernier ressort, les agricultueuro africains devront planter des
 
arbres et prot~ger la v~g~tation, s'occuper de leurs champs et
 
apporter du paillis A des sols 6puis~s", et "cet effort
 
interviendra seulement quand ils auront saisi l'avantage 6vident
 
qu'ils peuvent en retirer".3
 

1.4 Le pr6sent document de base part du principe que seule une
 
participation active et continue de repr~sentants des milliers de
 
communauts d'utilisateurs des ressources, tant pour la
 
planification que pour la mise en oeuvre de PANE, permettra qu'un

PANE donne les r~sultats escompts. Comment persuader les
 
donateurs et les gouvernements nationaux que cet engagement C
 
faire participer les populations locales dans la planification et
 
la prise de d~cision est l'une des nombreuses questions sur
 
lesquelles il faut se pencher durant cet atelier.
 

1.5 L'6tude suivante 6voque bri~vement quelques exemples

particuliers, concrets, de participation du public A plusieurs

PANE qui ont d~jA commence. Elle vise & susciter un d6bat sur la
 
manibre dont faire participer le public en g~n~ral, de fagon bien
 
planifi~e et bien ex~cut~e, et non pas sur les raisons de
 
l'importance d'une telle participation. Le but de cette
 
communication est de soulever des questions et de provoquer des
 
reactions de la part des nombreux participants A l'atelier qui

viennent des pays dont nous parlons. Ils peuvent guider cette
 
initiative pour am~liorer les methodologies d'6valuation des
 
priorit6s locales et 6laborer des strategies et m6canismes pour

batir une participation du public.
 

1.6 Le Centre pour le D6veloppement international et
 
l'EnvironnemenL de l'Institut pour les Ressources mondiales
 
collabore avec la Banque mondiale, particuli~rement avec la
 
Division AFTEN, les gouvernements des pays h~tes, les ONG et
 
communaut~s d'utilisateurs des ressources pour un certain nombre
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de PANE. Avec un soutien substantiel du Bureau Afrique de
 
l'USAID, le Centre du WRI et ses partenaires africains ont
 
effectu6 des travaux de terrain dans cinq pays ayant un PANE
 
(Ouganda, Guin~e, Ghana, Madagascar et Rwanda) pour entreprendre
 
une 6valuation afin d'inclure les populations locales dans la
 
planification et la mise en oeuvre de plans d'action.4 (Une

6tude de cas, des documents de base sur la participation locale
 
pour chacun des cinq pays sont disponibles pour cet atelier).

Dans chaque cas, la m~thodologie employ6e et les r6sultats
 
obtenus sur le terrain, ainsi que le processus d'interview, ont
 
6t6 quelque peu diff~rents et d'une port~e limit6e. Des travaux
 
compl~mentaires devront certainement 8tre effectus pour passer
 
en revue ces efforts, les amliorer, et 6laborer des actions
 
sp6cifiques sur les 6tapes suivantes A entreprendre pour que le

"public en g~n~ral" participe efficacement au processus du PANE.
 

II. LE CONTEXTE
 

2.1 Les "populations locales" ou "le public en g~n~ral", dans le
 
contexte des PANE africains, englobent tous les gens qui

utilisent les ressources naturelles, particuli~rement les femmes,
 
les hommes, les enfants des communaut~s villageoises de toutes
 
les zones rurales qui g~rent leurs ressources naturelles locales
 
sur une base journali~re. Pour 8tre efficaces au niveau des
 
villages, les PANE et autres plans de d~veloppement doivent 8tre
 
conformes aux int~r~ts et aux besoins des cultivateurs et des
 
6leveurs de troupeaux, des communaut6s qui habitent les for&ts et
 
des villages de p~cheurs, et doivent refl6ter leur participation
 
et contribution actives.
 

2.2 Aujourd'hui, mgme dans les pays africains oii les ruraux
 
repr~sentent 80 A 90%, les populations locales comprennent un
 
nombre croissant de citadins qui cr~ent des villes A partir de
 
villages et de grandes villes A partir de petites. Dans
 
certains cas, il y a dans leurs rangs de nombreux r~fugi~s caus6s
 
par l'environnement - les victimes d'une deforestation et d'une
 
6rosion g~n~ralis~es ainsi que d'autres probl~mes 6cologiques qui

affectent les campagnes. Ces populations d~poss~d~es deviennent
 
des consommateurs des ressources naturelles du pays, ayant perdu
 
les moyens de g6rer celles-ci.
 

2.3 Le "public en g~n~ral" est une masse d~mographique critique

dont la pression croissante sur la base de ressources devient un
 
d~fi central pour les PANE.5 Isol~s des d~cideurs et des
 
bureaucrates qui se trouvent dans de lointaines capitales, ils 
ont, pour la plupart, perdu leur autonomie et doivent se 
pr~occuper de questions fondamentales en rapport avec leur
 
existence, telles que maintenir leurs revenus pour pouvoir

acheter des chaussures, des m~dicaments ou de la nourriture. On
 
peut citer comme exemple des communaut~s malgaches isol~es qui

s'efforcent de faire pousser suffisamment de riz sur le Plateau
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central tr~s 6rod6, des planteurs qui cultivent des bananiers sur
 
des pentes escarp~es et surpeupl~es au Rwanda, et les pasteurs 
Fulani au Sahel. Ii existe un large 6ventail de communaut~s qui 
sont tributaires des ressources naturelles d'un pays; souvent, 
ceux qui sont A la fois les plus tributaires, et qui ont le plus 
A offrir en mati~re de syst~mes autochtones de gestion des 
6cosyst~mes, sont aussi les plus isol~s et les plus vuln~rables. 

2.4 Tous les pays africains ont connu un d6clin r~gulier de la
 
sant6 de leur base de ressources naturelles - leurs sols,
 
for~ts, eaux salubres, etc. -, de pair avec un accroissement
 
soutenu de leur population. Que l'on parle de l'6rosion extreme
 
de Madagascar ou de la savanisation de la Guin~e, les conditions
 
environnementales ont atteint un point critique oi l'action, en
 
non la rh~torique, est imperative.6
 

2.5 Nous ne pouvons pas continuer A foncticnner "comme si de
 
rien n'6tait", en nous contenant dans ce cas precis, de prendre
 
note des besoins locaux. Il faut 6laborer de nouveaux principes
 
pour la participation du public et examiner les m~canismes
 
traditionnels pour une mobilisation des villageois. L'"action"
 
des PANE repose au niveau local tant sur les gouvernements que
 
sur les donateurs. Les reunions, comptes rendus, budgets sont
 
n~cessaires e' importants mais seul un changement constructif et
 
progressif dans les schemas d'utilisation journali~re des
 
ressources et les activit~s relatives aux moyens d'existence du
 
"public en g~n~ral" sera determinant pour le succ(s final des
 
PANE.
 

III. CONDITIONS ET QUESTIONS INSTITUTIONNELLES -

ETUDES DE CAS DE CINQ PANE
 

3.1 La section suivante pr~sentera, dans un contexte analytique
 
simple, se fondant sur cinq 6tudes de cas, une brave vue
 
d'ensemble de quelques conditions environnementales et
 
6conomiques critiques, ainsi que le contexte institutionnel pour
 
une participation du public aux PANE. Cette section donnera
 
ensuite, pour chaque pays, un exemple spcifique d'un v~hicule
 
institutionnel prometteur pour b~tir une participation, et elle
 
expliquera comment ce v~hicule peut contribuer --ou contribue
 
d6jj - de mani~re constructive au processus du PANE en tant
 
qu'agent de catallse qui fait intervenir et mobilise le grand
 
public. Une question cl6 pour chaque 6tude de cas de PANE sera
 
soulev~e afin d'etre examinee durant l'atelier et, en dernier
 
lieu, des actions recommand6es seront sugg~r~es.
 

3.2 La derni~re partie de cette communication pr~sentera un
 
certain nombre de questions g~n~rales portant sur des definitions
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et des d~cisions pour les mesures concretes que l'6quipe du PANE
 
devrait envisager dans l'6laboration d'approches visant A batir
 
une participation du public.
 

3.3 Les 6tudes de cas et les exemples de niveaux de
 
participation seront pr~sent~s comme expliqu6 ci-dessous, avec
 
l'avertissement de chaque pays dot6 d'un PANE a son propre

m6lange unique et souvent complexe d'institutions - du
 
gouvernement central au niveau villageois traditionnel 
-

s'accompagnant d'opportunit6s et de contraintes propres, pour une
 
participation mobilisante.
 

* L'Ouganda offre un bon contexte pour examiner les 
possibilit~s d'une structure administrative locale d'un
 
gouvernement national (le Syst~me de Conseils de la Resistance)
 
en tant que v~hicule pour une participation du public.
 

* La Guin~e, quant A elle, est dot~e d'institutions 
traditionnelles au niveau villageois (Imans et Conseils des 
Anciens) qui repr~sentent pour les planificateurs du PANE la 
mani~re la plus efficace peut-6tre d'atteindre le niveau local du 
pays.
 

* Le Ghana dispose d'organes r~volutionnaires quasi
gouvernementaux (tels les Mobisquads) qui interviennent d~jA 
activement dans les activit~s de gestion des ressources 
naturelles au niveau des villages et qui jouent un r6le
 
d~terminant dans le PANE.
 

* A Madagascar, les ONG religieuses, internationales (comme 
celles des groupes luthriens), ont accumul6 une vaste experience
dans l'appui des initiatives environnementales au niveau local 
une experience qui peut 6tre tr~s b~n~fique au PANE.
 

* Et au Rwanda, la communaut6 des ONG autochtones (ARAMET et 
autres) a dejA contribu6 au processus de planification du PANE et 
contient, de pair avec son syst~me de gouvernement local bas6 
sur les communes, une promesse de succ~s dans la mise en oeuvre
 
du PANE.
 

A. OUGANDA
 

Conditions critiques: Il existe un risque r6el que les 3% du
 
pays encore couverts de for~ts naturelles denses soit d6frich~s
 
au cours des 10 A 15 prochaines annes; la faune est d~j&

s~rieusement menac~e, les pratiques agricoles et les questions de
 
r~gimes fonciers prksentent de nombreux probl~mes, la situation
 
6conomique est extr~mement grave.
 

Le contexte institutionnel: Pr~s de seize annes (1972-86) de
 
guer2:e, de regime despotique, d'agitation politique et de d~clin
 

5
 



6conomique sont A l'origine des maux incommensurables dont
 
souffre l'Ouganda. Depuis son arriv~e au pouvoir en 1986, le
 
gouvernement du Mouvement de la R~sistance nationale (MR.N) 
a
 
introduit un syst~me de gouvernement d~centralis~e qui a ses
 
racines au niveau villageois et pr~sente de bonnes potentialit~s
 
pour encourager une participation du public en g~n~ral. Ii y a
 
de plus en plus d'ONG qui se cr6ent et un consortium pour les ONG
 
actives dans le domaine de l'environnement fait dejA un bon
 
travail. Le PANE, qui vient juste d'6tre lance, offre une
 
chance de mettre en place une strat6gie de participation locale
 
d~s le d~but.
 

Un v~hicule institutionnel prometteur pour batir une
 
participation: Le syst~me de gouvernement local de Conseils de
 
la Resistance (CR) a 6t6 introduit en Ouganda en 1987 par le
 
gouvernement du Mouvement de la R6sistance nationale (MRN).
 
C'est de loin la plus vaste structure organisationnelle

sociale/politique du pays, avec plus de 400.000 repr6sentants

dans les 34 districts de l'Ouganda. Chaque ville, village,

communaut&, ainsi que la m~tropole de Kampala, est organis6 au
 
sein du syst~me CR de gouvernement local. Le comit6 au bas de
 
l'6chelle est le CR-I qui regroupe toutes les personnes de dix
huit ans ou plus, qui r6sident dans le village ou au niveau de
 
la communaut6. Les villages comprennent de dix A quinze

cellules, tandis que les cellules sont compos~es de dix A vingt

exploitations rurales ("homesteads"). Le Conseil de la
 
Resistance est l'organe de prise de d~cision au sein de sa zone
 
de juridiction et il intervient 6galement dans l'identification
 
des probl~mes locaux, la formulatiuon et l'examen de plans de
 
d~veloppement, la resolution des diffrends relatifs A la gestion

des ressources et la redaction de r~glements.
 

Du Conseil villageois de la R~sistance, la hi~rarchie passe

ensuite des Paroisses au niveau des Comt~s et des Districts, et
 
elle est coiff~e par le Conseil national de la Resistance avec
 
son Assembl~e nationale de 250 membres. En th~orie, et souvent
 
dans la pratique, ce syst~me permet que les priorit~s et
 
preoccupations locales soient 6tudi~es au niveau le plus 6lev6 du
 
gouvernement. Le PANE ougandais sera consid~rablement renforc6
 
par ce syst~me de participation locale.
 

Une question cl: Un recours excessif au syst~me CR comporte le
 
risque inherent d'apporter une certaine mesure de prejudice

politique (manque d'objectivit6 et de bipartisme), et d'entrainer
 
un effondrenent de la participation locale en cas de changement
 
de gouvernement.
 

Action suivante recommand~e: Explorer en detail le syst~me CR
 
en tant que m~canisme pour bftir une participation au PANE, et
 
6galement travailler avec les ONG.
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B. GUINEE
 

Les conditions critiques comprennent: la destruction de la for~t
 
humide restante et des mangroves; la diminution du couvert
 
v~g~tal conduisant A la savanisation (expansion de la savane et
 
perte de for~ts naturelles) dans le nord et l'ouest; la
 
diminution de fertilit6 des sols et des rendements des cultures;
 
des changements dans le rcgime des pluies; l'isolement, une
 
infrastructure m~diocre et des probl~mes de santb, des
 
difficult~s 6conomiques majeures dans l'ensemble du pays.
 

Le contexce institutionnel: En 1984, la Guin~e a 6merg6 d'un
 
quart de si~cle de regime sous 1equel les initiatives de
 
d~veloppement 6conomiques 6taient dans l'ensemble 6touff6es, et
 
les d~cisions indtpendantes au niveau local 6taient
 
vigoureusement d6courag6es. Le nouveau gouvernement fait des
 
progr~s dans la mise en place de gouvernements locaux et le
 
d~veloppement des capacit~s, en particulier avec sa
 
reconnaissance r~cente d'ONG locales. Le PANE, qui en est & la
 
deuxi~me annie de sa phase de planification, peut montrer la voie
 
vers une d~centralisation et une coordination locales plus
 
efficaces avec les politiques nationales. Le Comit6 technique du
 
PANE, un groupe multidisciplinaire de cinq membres, s'est rendu
 
dans les quatre regions 6cologiques de la Guin6e et a eu des
 
entretiens au niveau pr~fectoral ainsi qu'avec des
 
administrateurs de projets. Une r~cente mission du PANE a
 
progress6 dans cette tache en enqu&tant sur les sentiments et les
 
besoins des villageois dans le domaine de l'environnement.
 

Un v~hicule institutionnel prometteur pour bftir une
 
participation: Les groupes traditionnels au niveau villageois,
 
le Conseil des Anciens et les leaders religieux, tels l'Imam et
 
la Ligue islamique, peuvent contribuer A b~tir une participation
 
au PANE en influengant les attitudes et mgme les pratiques
 
d'utilisation des ressources. Les c~r~monies religieuses
 
fournissent une audience attentive pour un partage de
 
l'information et une mobilisation de la communaut6. Par exemple,

dans le village de Bone, l'Imam et la Ligue islamique, en
 
r~clamant, durant la Grande Pri~re du Vendredi, de nouvelles
 
approches pour la gestion des ressources ont interdit d'3llumer
 
des feux incontr6l~s. Si quelqu'un est pris en train de mettle
 
le feu A la brousse, lui-mgme et les patrons de sa famille sont
 
boycott~s par les autres membres du village. Des travaux de
 
terrain r~cents ont d~montr6 une r~g~n~ration naturelie
 
relativement bonne dans cette r6gion et les gens ont remarqu6 une
 
correlation entre l'absence de feux et l'augmentation de l'eau
 
provenant d'une source voisine. Les feux incontr8ls sont
 
maintenant rares dans cette r~gion et ils sont d~courag~s par un
 
syst~me d'autodiscipline reposant sur le respect des pairs, des
 
traditions et des autorit~s traditionnelles.
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Une question cl: Comment peut-on s'attaquer au probl~me

potentiel d'abus de pouvoir de la part de l'Imam? Comment le
 
gouvernement national et les donateurs int~ress~s peuvent-ils

6tablir des liens avec les autorits traditionnelles et int~grer
 
les m~canismes traditionnels de mobilisation dans la
 
planification du PANE pour l'am~nagement des ressources
 
naturelles?
 

Action suivante recommand6e: I. faudra encore beaucoup de
 
travail de terrain pour identifier des exemples similaires et
 
d~velopper des id&es sur lesquelles on pourra s'appuyer.
 

C. GHANA
 

Conditions critiques: Une grave s~chesse au d~but des annie 80
 
et l'afflux de plus d'un million de Ghan~ens explus~s du Nigeria
 
et du Togo voisins ont cr 6 des conditions 6conomiques critiques;

le d1boisement a pris de vastes proportions, de mgme que les feux
 
de brousse et l'6rosion; la pollution de l'eau et la
 
sedimentation sont 6galement d'importants probl~mes.
 

Le contexte institutionnel: Depuis son arriv~e au pouvoir en
 
1981, le gouvernement du President du Conseil national Jerry

Rawlings a centralis6 le pouvoir pour assurer une participation
 
populaire au processus de d~veloppement. Le gouvernement et les
 
d~cisions au niveau local sont appuy~s par une lgislation

sp~cifique et une infrastructure d'"organes r~volutionnaires" qui
 
vont jusqu'a'ix communaut~s. Particulidrement importantes sont
 
les 110 Assembl6es de District r~cemment 6lues, le niveau le plus

bas de l'administration publique et de l'autorit6 politique, et
 
les Comit6s pour la D6fense de la Revolution que l'on trouve dans
 
pratiquement tous les villages du pays. Le PANE du Ghana en est
 
aux stades finaux de sa phase de planification.
 

Un v6hicule institutionnel prometteur pour bftir une
 
participation: La plupart des communaut~s au Ghana comprennent
 
plus d'une institution viable se fondant sur le village. Tant
 
le syst~me des chefs locaux que les organes politiques modernes
 
"r~volutionnaires" (Mobisquads, Mouvement des Femmes du 31
 
d~cembre, Comit~s pour la D6fense de la R6volution) interviennent
 
activement dans les initiatives de d~veloppement communautaire.
 
Les organes les plus dominants sont peut-ftre les Escadrons de
 
Mobilisation au niveau villageois, 6tablis par les pouvoirs
 
publics. En 1982, le gouvernement Rawlings a mis en place un
 
Programme de Mobilisation nationale (PMN) pour mobiliser les
 
ressources, humaines et autres, afin qu'elles contribuent
 
imm6diatement au rel6vement de l'conomie chancelante. Ce
 
faisant, le PMN a 6tabli des rouages locaux pour encourager et
 
catalyser le d~veloppement au ras du sol. Dans tout le Ghana, le
 
PMN a aid6 A organiser des groupes de d~veloppement dit
 
"volontaires"  les "Mobisquads" --pour une participation directe
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au r~glement de probl~mes locaux et pour mener A bien des
 
activit~s d'auto-assistance telles que la protection des bosquets
 
forestiers et la lutte contre l'6rosion. Les Assembl~es de
 
Distict, responsables de la conception et l'ex6cution de plans de
 
d~veloppement, ont la capacit6 de travailler avec les Mobisquads
 
au niveau villageois A la preparation et A la mise en oeuvre du
 
PANE.
 

Une question cl: Si l'on veut que les Assemblhes de District et
 
les institutions au niveau des villages travaillent ensemble A
 
l'6laboration de plans de d~veloppement qui r~pondent aux
 
besoins des populations locales, il faut trouver une solution aux
 
tensions qui existeraient entre les Comit~s de D~fense de la
 
R6volution, les chefs de villages, les Mobisquads et les
 
Assemblhes de District. En outre, il faudrait s'assurer de la
 
durabilit6 des institutions villageoises mises en place par le
 
gouvernement et de la continuit6 de leurs actions lors de
 
p~riodes de changements politiques.
 

Prochaines actions recommand~es: Etant donn6 la predominance
 
d'institutions de "d~veloppement" viables au niveau
 
communautaire, la proposition du PANE d'6tablir des Comit~s
 
communautaires pour l'Environnement, avec pour mission de
 
planifier et de mettre en oeuvre l'am~nagement des ressources
 
naturelles au niveau local, pourrait 8tre r~examin~e et d'autres
 
options envisag~es.
 

D. MADAGASCAR
 

Les conditions critiques comprennent: une 6rosion extreme, le
 
d~boisement, la menace qui p~se sur la diversit6 biologique, des
 
contraintes associ~es aux r~gimes fonciers, une mauvaise gestion
 
agricole, la pauvret6, l'isolement et des probl~mes de sant6.
 

lie contexte institutionnel: A Madagascar, il existe un PANE
 
avanc6 qui a l'appui du gouvernement et de la communaut6 des
 
donateurs internationaux; il y a une communaut6 particuli~rement
 
solide d'ONG religieuses internationales, deux grands
 
consortiums d'ONG (COMODE et ANAE), des recoupements de mandats
 
de diverses initiatives en liaison avec l'environnement, et une
 
confusion au sujet du r6le des ONG dans le PANE.
 

Un exemple institutionnel prometteur pour bftir une
 
participation: Les grandes ONG religieuses jouent un r6le tr~s
 
important en travaillant avec les communaut~s locales dans tout
 
Madagascar. Sont d'une importance particuli~re: FJKM,
 
FLM/SAFAFI, FIKRIFAMA et CARITAS, qui sont respectivement les
 
organisations U terrain de l'Eglise r~form~e unie, de l'Eglise

luth~rienne, du Service mondial des*Eglises et de l'Eglise
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catholique. Ces organisations ont d6velopp6 leurs propres
 
structures organisationnelles qui s'6tendent du niveau national
 
jusqu'A celui des villages.
 

Les indications suivantes illustrent bri~vement la structure "au
 
ras du sol", d~centralis~e, de l'Eglise luth~rienne A Madagascar:
 

Structure administr. gouvernementale Structure de l'Eglise
 
luth~rienne (FLM)
 

Province (6 dans le pays) Synode
 
Fivondronanana Departementa
 
Firaisana District
 
Fokontany (13.000 dans le pays) Fitandremana (Domaine du
 

Pasteur)
 
Fiangonana (Eglise, 7 par
 
Pasteur)
 

Chaque 6glise (ou "Fiangonana") a plusieurs comit~s et son propre
 
organisme de prise de d~cision, relativement autonome, qui est
 
constitu6 d'un President, d'un Secr6taire et l'un ou deuy membres
 
de l'6glise. Les groupes de jeunes et les initiatives de
 
sensibilisation sont fr6quents dans les Fiangonana, et l'Eglise
 
luth~rienne encourage activement la formation de nouveaux comit~s
 
pour s'occuper d'aspects particuliers du d~veloppement ou des
 
ressources naturelles en rapport avec certains probl~mes ou
 
besoins. Cette structure est renforc~e par de nombreuses ann~es
 
d'exp6rience et elle aurait efficacement contribu6 A r6pcndre aux
 
besoins de la population au niveau villageois.
 

Question cl: Comment le gouvernement et les donateurs peuvent
ils tirer profit de l'exp6rience et des comp6tences des ONG
 
religieuses 6tant donn6 leur manque d'inclination A collaborer?
 

Actions suivantes propos~es: Un atelier devrait avoir lieu,
 
peut-8tre une s~rie de reunions entre l'6quipe du PANE, les
 
repr~sentants du gouvernement, les employ~s de terrain et
 
directeurs luth~riens concern~s pour voir comment ils pourraient
 
travailler ensemble. Ii faut aussi voir comment les deux
 
consortiums d'ONG de Madagascar s'int~ressant A l'environnement
 
(ANAE et COMODE) pourraient s'attaquer ensemble A des probl6mes A
 
r~soudre.
 

E. RWANDA
 

Les conditions ciitiques comprennent: la surpopulation, le fait
 
que la capacit6 de charge de la terre a 6t6 atteinte, l'6rosion
 
du sol; des appels pour une meilleure planification de
 
l'utilisation des terres, un am~nagement agricole et le planisme
 
familial.
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Le contexte institutionnel: Il y a un PANE relativement avanc6
 
qui entrera bient6t dans sa phase de mise en oeuvre. Il existe
 
un large soutien du gouvernement et une certaine participation
 
des ONG vers la fin du stade de la planification, une communaut&
 
active d'ONG (tant iniernationales que locales) et un syst~me de
 
communes tr~s d~velopp6 au niveau du gouvernement local. Le
 
syst~me de communes prvoit l'identification et la mise en oeuvre
 
au niveau local de diverses intiatives de d~veloppement, par

exemple des activit~s dans le domaine de l'environnement comme la
 
vulgarisation agricole, le reboisement ainsi qu'une collaboration
 
avec les ONG et divers groupements locaux. On estime qu'il y a
 
30.000 groupements, des associations informelles, qui
 
encouragent la production agricole, le reboisement, etc. II y a
 
aussi de nombreux comit~s de d~veloppement, en liaison avec des
 
6glises, et qui op~rent au niveau villageois.
 

Un niveau institutionnel prometteur pour batir une participation;
 
Alors que bien des gens estimaieat que l'activit6 des ONG 6tait
 
limit~e au Rwanda en liaisom avec le PANE, des travaux de terrain
 
ont d~montr6 qu'il n'en est rien. Selon deux 6tudes r~centes,
 
plus de 160 ONG au Rwanda et plusieurs associations d'ONG
 
coordonnent des projets et des groupc3 d'ONG, par secteur et
 
activit6. Un nombre croissant d'ONG travaillent directement A la
 
gestion des ressources naturelles avec diverses institutions
 
locales.
 

ARAMET, l'Association de Recherche et d'Appui en Am6nagement du
 
Territoire, est un exemple d'ONG nationale ayant d~j& contribu6
 
au PANE du Rwanda. ARAMET est active dans le domaine de la
 
planification rural3 et villageoise. Son personnel comprend onze
 
Pwandais, dont deux sont des planificateurs de l'utilisation des
 
terre, et quatre des sp~cialistes en d6veloppement socio
6conomique. Le gouvernement rwandais a pass6 un contrat avec
 
ARAMET pour qu'elle apporte ses comp~tences en am~nagement du
 
territoire A des projets de d6veloppement de villes. R~cemment,
 
ARAMET s'est jointe A une autre dynamique CNG nationale, ARDI,
 
pour effectuer une reconnaissance pr~liminaire avec des
 
repr6sentants de village dans toutes les dix pr6fectures du pays,
 
dans le cadre d'une 6valuation quelque peu tardive de la
 
planification du PANE en ce qui concerne les besoins et priorit~s
 
locales. Une participation plus pouss~e au PANE, ainsi qu'une
 
l'intervention active d'autres ONG et organes de coordination
 
d'ONG, renforcera consid~rablement les chances de r~ussite du"
 
PANE.
 

Question cl: Comment les ONG peuvent-elles travailler plus
 
ais~ment avec le gouvernement alors qu'elles veillent A prot6ger
 
leur ind~pendance? De mgme, comment le gouvernement peut-il atre
 
encourager A rechercher la participation active de la communaut6
 
des ONG alors qu'il y a une m~fiance 6vidente, ou tout du moins
 
un manque de reconnaissance, en ce qui concerne le r6le que
 
jouent les ONG dans le d6veloppement national?
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Actions suivantes recommand~es: Bftir A partir des activit6s de
 
terrain pour 6valuer les priorit~s et les conditions au niveau
 
villageois dans les dix pr4fectures du pays. Une mission de
 
suivi devra 8tre effectu~e pour mettre au point des strategies
 
appropri~es de mise en oeuvre.
 

IV. QUESTIONS GENERALES DE DISCUSSION
 

A. Qu'entendre par "participation"?
 

4.1 Dans le contexte d'un PANE, la participation se fait A peu
 
pros de la m~me mani~re que dans un contrat juridique. Chaque
 
partie bn6ficie de la participation de l'autre et il y a un
 
m~canisme convenu pour surveiller ce qui se passe et, si
 
n~cessaire, modifier les dispositions de l'accord. Dans sa
 
d~finition juridique la plus simple, un contrat cr~e des
 
obligations (planter des arbres, par exemple). Ses 6lments
 
essentiels sont les parties comp~tentes, l'objet, une
 
consideration juridique (une cause, un motif ou une influence
 
d~terminante qui est A l'origine du contrat), le caract6re mutuel
 
de J'accord et le caract~re mutuel de l'obligation.7 En d'autres
 
termes, il y a diff~rentes parties qui ont une "communion de
 
pens~e" - un accord officialis6 par 6crit et/ou par des actions.
 

4.2 Pour qu'un PANE r~ussisse A "passer un contrat" avec le
 
grand public pour une participation de celui-ci, ces 6l6ments
 
doivent dtre mis au point par un processus de n~gociation
 
appropri6 avec des repr~sentants l~gitimes des communaut~s des
 
divers niveaux locaux du pays. Il faut en particulier que les
 
avantages ou les encouragements pour une participation du public

soient discut~s, compris et convenus par tous ceux intervenant
 
dans le processus. Il ne fait aucun doute que la demarche est
 
difficile.
 

4.3 Mazide N'diaye, leader d'ONG s~n6galais, d~finit la
 
participation comme une chose qui d~coule naturellement du droit
 
de choisir et du droit d'objecter - c'est une chose qui n'est pas

organis~e A partir du centre, qui n'est pas d~cr~t~e.8
 
Cependant, comme nous l'avons vii lors des 6tudes de cas ci
dessus, les exemples de participation locale A des initiatives
 
pour 1'environnement et le d~veloppement sont influenc~es le plus
 
souvent par des forces "externes", qu'il s'agisse de Mobisquads,

des groupes d'Eglises, des Conseils de la Resistance ou d'ONG
 
intervenant dans le d~veloppement. Parall~lement A cela, les
 
soci~t~s africaines sont riches en institutions autochtones
 
traditionnelles qui, depuis des si~cles, organisent et dirigent

1'essentiel des activit~s et du d~veloppement locaux.9
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4.4 Une question cruciale pour les PANE est de d~finir le r6le
 
des institutions politiques et sociales traditionnelles (Chefs,

Conseil des Anciens, etc.) dans l'initiative de d~veloppement

vraisemblablement dirig6e, pour l'essentiel, par des forces
 
ext~rieures (donateurs internationaux, gouvernements nationaux,
 
et autorit~s r~gionales). Alors que les PANE, par definition,
 
n'on 	pas leur origine au ras du sol et ne sont pas dirig6s par

ce niveau, ils peuvent atteindre, A partir du centre national, le
 
niveau regional en passant par l'interm~diaire des organismes
 
gouvernementaux et des ONG. Dans une large mesure, le succ~s des
 
PANE d~pend de leurs liens avec des initiatives pr6existantes,

locales et au niveau des villages, prises par les millions
 
d'utilisateurs des ressources que compte le pays. Les entit~s
 
ext~rieures (ONG internationales, donateurs, etc.) ont 6galement
 
un r6le important A jouer. Leur contribution peut notamment 6tre
 
de renforcer la capacit6 des repr6sentants des utilisateurs des
 
ressources 
locales A articuler et A n6gocier les composantes cl~s
 
du PANE. La d6finition de leur r6le exact dans un pays

particulier est l'une des questions fondamentales A d6battre
 
durant cet atelier.
 

B. Comment un PANE peut-il engendrer une participation du public?
 

Quand:
 

4.5 	 L'une des legons tir~es A ce jour des PANE est l'importance

de bftir une participation du public d~s les toutes premieres

6tapes du plan. Les missions initiales d'estimation en vue du
 
lancement d'un PANE devraient inclure un effort veritable pour
 
6valuer:
 

* 	 les m~canismes gouvernementaux au niveau regional et local; 
* 	 la capacit6 et l'exp~rience de la communaut6 des ONG (tant 

nationales qu'internationales) dans la planification et la
 
gestion de l'environnement;


* 	 les diverses institutions politiques et sociales 
traditionnelles, au niveau des villages;

* les hesoins critiques des communaut6s d'utilisateurs des
 
ressources locales;
 

* 	 les 6tudes ant~rieures et les sources d'informations, 

et pour sugg~rer des activit~s imm~diates, sp~cifiques de suivi,
 
afin d'6laborer et d'ex6cuter une strat6gie pour une
 
participation efficace.
 

4.6 Si ce travail n'a pas 6t6 fait au d~part, il devra l'Atre
 
d~s que possible.1 0 Les PANE d'Ougand& et de Guin6e ont
 
b~n~fici6 des legons apprises auparavant au Rwanda, au Ghana et A
 
Madagascar. De s~rieux efforts sont en cours dans le cadre de
 
ces deux PANE qui d~marrent pour estimer et encourager une
 
participation au ras du sol durant les premieres 6tapes de
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planification des plans d'action. Une fois que ces activit~s
 
commencent, il est essentiel qu'il y ait une continuit6 tout au
 
long du processus du PANE afin de bAtir ure participation
 
efficace. Comment assurer cette continuit6 est une question
 
importante A discuter au cours de l'atelier.
 

Qui:
 

4.7 Alors que les missions initiales d'estimation et les
 
6valuations sont r6alis6es vraisemblablement par des consultants
 
et les membres de l'6quipe du PANE, lorsque le processus de
 
planification d6bute s6rieusement, il conviendrait que les
 
utilisateurs des ressources et leurs repr~sentants soient
 
int~gr~s au processus. Le personnel de terrain des ONG, les
 
travailleurs des 6glises, les agents de vulgarisation, les
 
leaders des groupes de femmes, les cooperatives de
 
commercialisation, et autres, peuvent 6tre identifies,
 
contact~s, interview~s et ensuite incorpor~s officiellement au
 
processus du PANE - s'ils en font le choix.'' Ils devraient 8tre
 
rejoints, aux premiers stades de la planification, par des
 
"int6r~ts" des milieux ;'affaires nationaux et r~gionaux, tels
 
que de puissants propri~taires, des op~rateurs de mines et des
 
exploitants forestiers. Pour que la phase de planification soit
 
aussi fructueuse que possible, les int~r~ts s'opposant A propos
 
de l'utilisation de la terre et des ressources doivent 6tre
 
repr~sent~s de mani~re exacte et il convient de promouvoir
 
efficacement le dialogue et la comprehension. Qui participe au
 
processus durant les premieres 6tapes de la planification
 
d~terminera largement la participation A la mise en oeuvre du
 
PANE.'2
 

4.8 Certains PANE font un effort pour int~grer des repr6sentants
 
des utilisateurs des ressources (ONG particuli~rement) A un
 
organisme qui conseille l'initiative de plan d'action et peut
 
p~riodiquement effectuer du travail de terrain ainsi que preparer
 
des documents de travail. Dans la plupart des cas, les
 
repr~sentants de ces organismes n'ont pas une idle claire de leur
 
r8le et des orientations futures de leur contribution. Ces
 
efforts de coordination des ONG et de la participation des
 
communaut6s locales n'ont eu que des succbs limit~s et doivent
 
ftre 6values et renforc~s - une autre question cl de discussion.
 

Ot1:
 

4.9 Une approche syst~matique du travail de terrain peut ensuite
 
ftre 6labor~e dans chaque pays ayant un PANE pour faciliter la
 
collecte d'informations relatives aux besoins et perceptions qui
 
existent localement dans les diverses regions du pays. Dans le
 
cas du Rwanda, deux ONG nationales qualifi6es ont effectu6 des
 
interviews sur le terrain aupr~s d'utilisateurs des ressources,
 
se fondant sur un 6chantillon repr~sentatif de deux communes dans
 
chacune des dix prefectures du pays. En Guin~e, en Ouganda et A
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Madagascar, le Centre du WRI s'est associ6 aux membres nationaux
 
du PANE et aux ONG pour rtaliser un travail de terrain similaire.
 
En Guin~e par exemple, plusieurs membres de 1'6quipe nationale du
 
PANE se sont rendus pour la premiere fois dans les quatre

principales regions bio-physiques du pays, obtenant de pr6cieuses
 
informations de premiere main et cernant les priorit~s. Au
 
Ghana, un 6minent expert national a 6t6 charg6 de visiter plus de
 
30 districts sur un total de 110, dans toutes les grandes

r6gions, pour interviewer, sur une p~riode de quatre A cinq

semaines, divers repr~sentants r~gionaux et villageois. Au fur
 
et A mesure que des projets pilotes sont identifi6es, des
 
efforts plus concert~s peuvent 6tre entrepris pour travailler
 
6troitement avec les populations locales afin de mieux d~finir
 
les conditions locales, les contraintes et les opportunit~s pour

la mise en oeuvre du PANE.
 

Les 6tapes suivantes:
 

4.10 Les PANE qui sont sur le point d'entrer dans Ja phase

d'ex6cution doivent 6laborer soigneusement une strat~gie pour

b~tir une participation locale. Il faut rechercher des solutions
 
A des questions fondamentales concernant le r6le des groupes
 
locaux d'utilisateurs des ressources au sein du PANE. Par
 
exemple, peuvent-ils - et comment devraient-ils - contribuer aux
 
d~cisions relatives aux conflits dans l'utilisation des terres, A
 
l'acc~s aux terres, aux droits de propri~t6 et aux autres
 
utilisations possibles de ressources donn6es, ainsi qu'A la
 
repartition des avantages de l'am6nagement des ressources
 
naturelles? Ii faut concevoir des idles pour am~liorer
 
l'6ducation, !a formation, la vulgarisation, les initiatives
 
participatives d'6valuation rurale et l'utilisation des m~dias
 
(radio en particulier). Les techniques et methodologies pour

6valuer les conditions et les perceptions locales, surveiller la
 
participation du public et 6valuer l'efficacit6 du processus de
 
planification face aux besoins des communaut~s locales seront
 
essentielles pour appuyer un plan d'action pleinement

participatif. La mani~re dont les groupes locaux pourraient le
 
plus utilement s'associer aux politiques et pratiques des
 
institutions nationales doit 6galement 8tre examinee en detail.
 

4.11 R~aliser cet objectif de participation est difficile et
 
prend du temps. Une participation r~elle doit Atre verticale
 
(c'est-A-dire entre les riches et les pauvres; ceux qui ont requ
 
une formation formelle dans des 6coles et des universit~s et ceux
 
dont l'ducation s'est faite autrement; et entre l'infime
 
pourcentage de gens qui ont acc~s aux m~canismes nationaux et
 
r~gionaux de prise de d~cision - ou qui les contr6lent - et ceux
 
qui n'ont pas cette possibilit6). Les gouvernements et les
 
organisations donatrices, pour l'es~entiel, ont des outils
 
insuffisants pour g~n6rer une participation authentique. Les
 
d6fis environnementaux impliquent souvent des questions
 
litigieuses qui touchent A des conflits politiques et
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6conomiques entre des int~r~ts 6tablis et la lutte que livrent
 
les populations d6pourvues d'autonomie pour d~fendre leurs moyens
 
d'existence.
 

4.12 Ur question cruciale pour les organisateurs de PANE se
 
pose de la mgme mani~re pour tous les consommateurs/utilisateurs
 
des ressources dans le monde entier - Qu'est-ce qui motive le
 
grand public A renoncer volontairement A des gains A court terme
 
pour des avantages A long terme, plus difficiles A percevoir?

Dans chaque situation, un 6quilibre convenable entre incitations,

sanctions, 6ducation, marches novateurs et syst~mes fonciers,
 
etc. doit 6tre trouv6.
 

4.13 Personne ne peut prescrire une m~thodologie sp~cifique pour

les organisateurs des PANE afin de leur permettre de faire
 
participer efficacement le grand public A leur projet. On ne
 
peut pas pr~supposer les conditions locales d'un pays, les
 
tendances et le contexte institutionnel. MIme dans un pays

particulier, les conditions et les questions sociales et
 
6cologiques r6gionales varient consid6rablement. On peut
 
cependant adopter une approche et prendre un engagement

veritable, en effort et substance, pour cr~er un environnement de
 
confiance et de respect qui conduira A la r6alisation d'un
 
consensus et A un "contrat" efficace entre les organisateurs du
 
PANE et le public. Il appartient aux organisateurs de PANE de
 
cr6er un tel environnement. Pour nombre d'entre eux, cela
 
impliquera un r~examen de leurs propres pr~jug~s et
 
preconceptions, et des mod&les de d6veloppement qui sont
 
appliques.
 

4.14 Ces questions sont aussi complexes et difficiles qu'elles
 
sont importantes, et cet atelier offre donc une excellente
 
premiere chance pour nous tous de participer A cette r6flexion
 
essentielle.
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